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Contexte

Depuis preès de deux deécennies, de nombreux travaux et teémoignages2, attestent

d'une profonde transformation de l'action sociale et culturelle (ASC), davantage soumise

aè  une gestion par les dispositifs et aè  une forme de deé leégation de service public incitant aè

"faire  mieux avec moins".  Ces changements  conduisent  aè  une instrumentalisation de

l'ASC, une deépendance financieère des structures aux enjeux eé lectoraux locaux, voire aè

une perte de sens des meétiers.

Le projet du DU "d'eéducation populaire et de transformation sociale" prend acte

de ces changements dans un cadre leégislatif dont les orientations sont probleématiques :

depuis 1993 et la loi relative aè  la preévention de la corruption et aè  la transparence, les

structures sont mises en concurrence lors des appels d'offres et deéveloppent les meêmes

meéthodologies de projet comme un horizon indeépassable ;  la loi de 2014 sur l’ÉÉ conomie

sociale  et  solidaire  (ÉSS)  favorise  l'eémergence  d'entreprises  aè  vocation  sociale3,  et

l'aveènement d'un financement par impact social, titrisable et certifiable4.   

Ces  reconfigurations  destructrices  de  l'ASC  contribuent  aè  reéorienter  le  travail

social et culturel vers l'insertion et l'encadrement plutoê t que vers l'eémancipation et la

construction d'un veéritable  pouvoir  d'agir  citoyen (pourtant  convoqueé  dans  la  loi  de

2014 sur l'ÉSS, dans la perspective d'un "deéveloppement durable local").

Paralleè lement,  les  pratiques  et  les  manieères  de  penser  l'eéducation  populaire

politique5 se reé inventent depuis une dizaine d'anneées6 dans des sous-champs de l'action
2 M. Chauvieère, Trop de gestion tue le social, La Deécouverte, 2010 : B. Éme, "Socieé teés en devenir, 

ruptures et continuiteé  du travail social", Les nouvelles d'Archimède, n° 58, Octobre/novembre, 2011.

3 M. Heé ly, P. Moulevrier, L'économie sociale et solidaire : de l'utopie aux pratiques, La Dispute, 
2013.  

4 Voir les travaux du Collectif des Associations Citoyennes (CAC) sur les Social Impact Bonds (ou 
contrats aè  impact social).

5 Il n'y a pas de deé finition unique de l'eéducation populaire. Nous l'entendons comme un 
processus d'eéducation horizontal (une eéducation par tous pour tous) qui "consiste aè  deécrypter les 
rapports de domination, aè  prendre conscience de la place que l’on occupe dans la socieé teé , aè  apprendre aè
se constituer collectivement en contre-pouvoir, aè  expeérimenter sa capaciteé  aè  agir. Ce qui est viseé , ce 
n’est pas seulement le deéveloppement ou l’eépanouissement personnels, c’est bien l’eémancipation 
individuelle et collective, et la transformation de la socieé teé" (http://www.education-
populaire.fr/definition/).

6 F. Lebon, É. de Lescure (dir.), L'éducation populaire au tournant du XXIe siècle, Éd. du Croquant, 
2016 ;  C. Maurel, ÉÉ ducation populaire et puissance d'agir, les processus culturels de l'émancipation, 
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sociale,  aè  la  fois  pour  (re)donner  aux  actions  toute  leur  dimension  politique7,  et

redonner du sens aux engagements et aux meétiers, tout en reé instituant des possibles

veéritablement eémancipateurs8. Cette conception de l'eéducation populaire se deéploie deé jaè

dans de  nombreux secteurs  d'activiteé  qui  sont  directement  concerneés  par ce DU :  le

travail social (l'eéducation speécialiseée et l'animation socio-culturelle), la culture (centres

sociaux  et  culturels),  les  sciences  sociales,  le  militantisme  (politique,  syndical),

l'eéducation.        

Objectifs

La volonteé  d'instituer une formation diploê mante aè  viseée de transformation sociale

se nourrit du constat preéceédent, alimenteé  par la reé forme de la formation professionnelle

en vigueur depuis janvier 2015 qui exclut l'eéducation populaire du droit aè  la formation,

alors meême que la loi sur l'ÉSS en atteste l'importance dans l'organisation, la vie et les

actions des structures. A ce titre, le choix d'un DU plutoê t qu'un autre type de formation

s'appuie sur une expeérience analogue et probante reéaliseée dans l'IUT de Rennes (dans le

cadre du DUT Carrieères sociales).     

Il  s'agit eégalement de comprendre les meécanismes orientant le travail social et

culturel vers l'encadrement plutoê t que l'eémancipation et la revendication afin de penser

les possibles de transformation.

Il s'agit enfin de contribuer aè  l'institution d'un espace intermeédiaire en faisant se

rencontrer  des  acteurs  en  queête  de  transformation  sociale,  pour  constituer  et/ou

renforcer  des  reéseaux  d'acteurs,  souvent  en  reésonance  mais  dont  l'action  reste

geéneéralement isoleée, au niveau reégional.

Dans  la  meême  perspective,  il  s'agit  d'eéchanger  entre  praticien.nes,

professionnel .e.s  et/ou  chercheur.ses  pour  renouveler  les  pratiques  d'eéducation

populaire et deévelopper le pouvoir d'agir.

l'Harmattan, 2010 ; F. Chateigner, Education populaire, les deux ou trois vies d’une formule, Theèse de 
science politique, Universiteé  de Strasbourg, 2012

7 J. Rancière, Aux bords du politique, Ed. Osiris, 1990. L'auteur entend le "politique" comme rupture 
avec les espaces d'assignation et d'aliénation.

8 A. Morvan, Pour une éducation populaire politique : à partir d'une recherche-action en Bretagne, 
Thèse pour le doctorat en Sciences de l'Education, Université Paris 8, 2011.
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Méthodologie

Une construction collective

La  meéthodologie  de  l’eé tude  a  eé teé  construite  collectivement  par  l’eéquipe

peédagogique  et  les  eé tudiant.e.s  du Master  2 de  Sociologie,  Meé tiers  de  l’Éxpertise  du

Travail et des Associations avec la structure d’eéducation populaire  L'étincelle. L’eéquipe

est  ainsi  constitueée  de  Seéverin  Muller  (Maïêtre  de  Confeérences  en  Sociologie)  pour

l’eéquipe  peédagogique,  et  de  William Tournier  (ÉÉ ducateur  populaire).  L’ensemble  des

eétudiant.e.s  de la  promotion a  eégalement  participeé  activement  aux diverses  reéunions

eé laborant le protocole d’enqueê te.

A noter que les eé tudiant.e.s ayant eécrit ce rapport, un « nous » collectif sera utiliseé  dans

la suite du document pour parler des reésultats de l'enqueê te reéaliseée.

Un recueil des données par questionnaires et entretiens

Un  questionnaire9,  aè  destination  des  publics  et  des  salarieé .e.s  des  secteurs

concerneés par l’ÉÉ ducation populaire, a eé teé  envoyeé  aè  plusieurs structures et acteur.trices aè

partir de deécembre 2016. Il a eé teé  aussi largement diffuseé  sur les reéseaux sociaux par les

eétudiant.e.s du Master 2 MÉTA. Nous avons reçu vingt-trois reéponses au questionnaire

parmi lesquelles quatorze personnes sont salarieé .e.s aux profils divers (CPÉ, Formateur

indeépendant ou encore eéducatrice speécialiseée etc...),  trois personnes sont eé tudiant.e.s,

une est aè  la retraite, un est beéneévole, un est stagiaire et d’autres enqueê teé .e.s n’ont pas

preéciseé  leur statut. La majoriteé  des reéponses (61,9%) sont issues de femmes.

Paralleè lement, une quinzaine de rencontres10 et d’entretiens semi-directifs11 en

preésence  a  eé teé  organiseée  deès  le  mois  d'octobre  2016,  avec  des  acteurs  du  monde

associatif,  de l’ÉÉ ducation Populaire et de la formation professionnelle dans ce secteur

(l’IUT Carrieères Sociales de l’Universiteé  Lille 3 a ainsi eé teé  rencontreé).

Les eé tudiant.e.s.  de la promotion ont eégalement beéneé ficieé  dans leur cursus de

cours concernant l'eévolution historique et les diffeérents outils de l'eéducation populaire,

9  Annexe 1 : Grille  de questionnaires

10  Annexe 2 : Liste des rencontres

11  Annexe 3 : Grille  de  traitement des donneées : entretiens  MÉTA-Étude de faisabiliteé  DU ÉPTS
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et ont participeé  aux « Rencontres d’Arras pour une ÉÉ ducation Populaire engageée » les 19

et  20  novembre  2016.  Cela  a  permis  de  connaïêtre  le  reéseau  des  acteur.trices  de

l’ÉÉ ducation Populaire dans la reégion et de de pratiquer les outils de l’eéducation populaire

pour se saisir des probleématiques du diploê me universitaire avec les acteurs. Énfin, les

eétudiant.e.s  ont  participeé  aè  une  journeée  d'eé tude  appeleée  « Sociologie  clinique  et

Éducation Populaire » le 24 janvier, en preésence de Pierre Roche, Anaïïg Mesnil et Katia

Storaïï de l'association La Trouvaille.

Une « analyse » longitudinale et transversale

Le parti pris pour le traitement des donneées recueillies est une analyse aè  la fois

longitudinale et  transversale.  Les eé tudiant.e.s  ont ainsi  analyseé  le  contenu de chaque

entretien et les ont mis en commun lors de seéances collectives. Ainsi, ils ont pu recueillir

des  donneées  classeées  ensuite  dans  deux  cateégories  pour  le  diploê me :  les  inteéreê ts

(avantages aè  la creéation du diploê me) d’une part et les limites d’autre part.

Les reésultats sont preésenteés ci-dessous.

5/26



Présentation des résultats

Sens et finalité du diplôme

Inteéreê ts

L’un des points forts de ce DU sur l’eéducation populaire est qu’il est consideéreé

pour la plupart des enqueêteé .e.s comme une pratique alternative aux meéthodes de travail

classiques. Il permettrait de former le public viseé  en tenant compte de leur reéel besoin

sur le terrain et de la critique qu'ils deéveloppent sur leurs propres meéthodes de travail

(par exemple, la prise en charge d’un public).

Presque  toutes  les  personnes  interrogeées  voient  dans  cette  formation  une

possibiliteé  de  favoriser  l'eémergence  d'une  transformation  sociale.  Ce  point  est

majoritairement  reconnu  comme  donnant  tout  son  sens  au  diploê me.  Én  effet,  elles

envisagent ce diploê me comme une possibiliteé  de faire eévoluer leurs propres meé thodes de

travail,  qu'elles remettent en question dans la mesure ouè  elles  ne correspondent pas

pleinement aè  l'ideée qu'elles se faisaient de leur meé tier :

« Il  y  a  une  notion  de  coopération  qui  se  créée,  d’échange  et

partage de savoir. C’est pour ça que je te posais la question de hiérarchie. Je ne

dis  pas  qu’elle  n’existe  pas,  mais  on  a  tendance,  dans  l’idéal,  à  être  hyper

horizontal. Mais ce n’est pas le cas du tout, même dans des associations. C’est

tout la problématique justement de ce type de DU. Pour toi, je ne sais pas si ça

peut évoquer des choses vues ou entendues. Si ça t’a posé des  questions, des

remarques. Si par exemple, mon boulot. Quand on voit en tant que salariée, on

n’a  pas  forcément,  vraiment,  la  possibilité  d’avoir  la  parole  sur  certaines

choses,  sur nos droits de salariés,  nos conditions de travail.  » M.,  Meédiatrice

eéducative de l’ABÉJ12

L'implantation du diploê me aè  l'universiteé  permet un enrichissement mutuel des

savoirs. Les meé thodes de l'eéducation populaires viendraient en compleément d'un savoir

theéorique souvent perçu comme non-incarneé . De meême, la theéorie universitaire ne peut

eêtre qu'un atout pour enrichir les meé thodes de l'eéducation populaire. Les enseignements

habituellement dispenseés aè  l'universiteé  (notamment en sciences humaines et sociales)

permettent  un enrichissement  theéorique vis-aè -vis  de  l'eéducation populaire.  Ainsi,  les
12 L’ABÉJ Solidariteé , Association Baptiste pour l'Éntraide et la Jeunesse
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acteurs  de  l'eéducation  populaire,  qui  sont  souvent  lieés  au  militantisme,  et  donc

marginaliseés, peuvent beéneé ficier de l'universiteé  pour renforcer leur leégitimiteé .

Limites

D'apreès les discours recueillis, nous avons pu reéaliser que certaines personnes,

pourtant  inteéresseées  et  actives  dans  ce  secteur,  ont  des  difficulteés  aè  trouver  leur

leégitimiteé  aè  s'exprimer sur la question de l'eéducation populaire. Pour certain.e.s, il s’agit

d’un concept « flou » et difficile aè  deé finir,  dans le sens ouè  l’eéducation populaire tient

compte de pratiques quotidiennes et peut s’appliquer aè  diffeérents domaines ou secteurs

plus ou moins eé loigneés. Les repreésentations accordeées se diffeérencient selon le statut de

chacun : un enseignant aè  l'universiteé , un animateur socio-culturel ou un syndicaliste ne

se  sentent  pas  tous  appartenir  de  la  meême  façon  aè  cette  forme  d'eéducation.  Leur

reéponses varient dans l’eéchelle pratique/ideéaliste, politique/apolitique (pour la plupart

treès  politique,  mais  il  y  a  une  pour  qui  l’eéducation  populaire  doit  eê tre  strictement

apolitique).  Ainsi,  une  partie  du  public  viseé  a  des  difficulteés  aè  deé finir  la  notion

d’eéducation populaire voire lui accordent une toute autre signification. Én effet, si pour

certain.e.s, l’eéducation populaire fait reé feé rence aè  un engagement politique, pour d’autres

il s’agit d’un « grand concept ». Ces divergences posent la question de l’attractiviteé  du

diploê me, remis en question par son intituleé .

Nous notons eégalement une contradiction entre les principes de l’eéducation

populaire et la culture de l’universiteé . Une partie des acteurs n’a pas neécessairement une

ideée claire sur le fonctionnement d'une formation d'eéducation populaire dans le cadre de

l’universiteé , ce qui oriente davantage la discussion sur la notion d'eéducation populaire et

occulte la reé flexion autour du diploê me en lui-meême. L’eéducation populaire repreésente

pour eux une dispense du savoir de manieère horizontale, quand l’universiteé  fonctionne

d’une manieère plus verticale.

La question des compeétences,  sous-entendu des compeétences professionnelles,

semble  eégalement  susciter  des craintes.  Én effet,  pour  la  majoriteé  des  interlocuteurs

susceptibles d'inteégrer la formation, la finaliteé  du diploê me semble eê tre probleématique

dans  la  mesure  ouè  il  deéveloppe  une  critique  d'une  socieéteé  qui  rend  neécessaire  la

certification des savoirs en vue d'un deéboucheé  professionnel.  

«Mais est ce qu'il faut certifier toutes les compétences pour être

reconnu ?»
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« C'est  toujours  complexe  de  rentrer  dans  une  dynamique  de

formalisation  des  savoirs,  de  scolariser  des  pratiques.  Je  pense  qu'il  y  a

beaucoup de gens qui sont investis dans l’Éducation Populaire parce qu'ils ont

eu un échec dans le système scolaire. » D., geérant du Polder

La question de la future activiteé  professionnelle et de la carrieère semble surtout

preéoccuper les personnes n'eé tant pas encore inscrites dans un milieu professionnel. Cela

rejoint une preéoccupation plus geéneérale par rapport aè  l'entreée dans « la vie active ».
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Contenu du diplôme

Inteéreê ts

L’ideée d’une formation « horizontale » et non pas « verticale » se traduirait, lors

de cette formation, par des ateliers pratiques qui viendront compleé ter les apprentissages

theéoriques.  Én  outre,  certain.e.s  enqueê teé .e.s  ont  eévoqueé  la  possibiliteé  de  reéaliser  des

stages. L'utilisation  des  meé thodes  de  peédagogie  active  sera  privileégieée  dans  les

enseignements. Une partie des enseignements portera sur des cas concrets de situations

professionnelles en lien avec les probleématiques de terrain veécues par les inscrits.

Une grande partie des personnes interrogeées parle de l’eéducation des animateurs,

qui seraient aptes aè  organiser des eéveénements, des seéminaires, des confeérences, etc. Le

partage et l'eéchange des pratiques et meéthodes de travail sont rendus possibles par la

diversiteé  des profils susceptibles de participer aè  la formation, tant du point de vue des

eétudiant.e.s  que  de  celui  des  intervenants  professionnels.  Én  effet,  cette  formation

favoriserait  le  deébat,  l’eéchange  d’ideées,  de  meéthodes  de  travail  entre  les  personnes

formeées.  La constitution d'un reéseau d'acteurs de l'eéducation populaire,  inscrit  sur le

territoire reégional, est un point majeur de ce DU.

Nous avons pris en compte les diffeérentes recommandations quant au contenu du

DU : il  serait neécessaire de transmettre «  la posture et la «philosophie» de l'éducation

populaire  » (citation) , d'eé tudier l’histoire, la sociologie (plus preéciseément, les rapports

de domination chez quelques interrogeés), l'eéconomie ou encore le journalisme ainsi que

l’histoire de l’eéducation populaire selon un des enqueê teé .e.s du questionnaire :

« Travailler  sur  l'histoire  de  l'éducation  populaire  puis  ses

détournements  actuels,  les  raisons  et  les  enjeux  d'une  éducation  populaire

vivante,  dynamique et "transversale" (applicable partout,  car elle  permet la

transformation sociale donc potentiellement tous les secteurs), sur les outils et

méthodes qui découlent de l'éducation populaire engagée, sur les recherches

effectuées  dans  ce  sens,  et  sur  la  mise  en  pratique  des  outils  et  réflexions

émanant de l'analyse de l'histoire et du sens de l'éducation populaire... »

Au-delaè  de l’aspect professionnel, cette formation permettrait de deévelopper des

aspects plus « personnels  » comme la confiance en soi,  la prise de parole devant un

public ou ses colleègues par exemple.
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Limite

Le fait que cette formation touche un public large et divers ameène aè  s’interroger

sur l’adaptabiliteé  de ce diploê me aux besoins divers. Les personnes inscrites peuvent en

effet avoir des parcours scolaires et professionnels treès diffeérents et donc des besoins

divers.
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Organisation de la formation

Inteéreê ts

Nombreuses sont les personnes montrant un vif inteéreê t pour la formation. Cela se

manifeste de diffeérentes manieères. D'abord, en deéclarant eê tre preê tes aè  prendre du temps

personnel  pour s'inscrire et participer aux enseignements de la formation y compris

chez les salarieés.  Énsuite, cela peut se traduire par la possibiliteé  d'utiliser le contexte

professionnel comme lieu de stage, lieu d’expeérimentation. Dans le meême sens certaines

structures d’eéducation populaire sont preê tes aè  accueillir des personnes inscrites dans la

formation pour le coê teé  mise en pratique. Énfin, certain.e.s de nos interlocuteur.e.s sont

inteéresseés  pour  intervenir  au  sein  de  la  formation  mais  attendent  de  connaïêtre

davantage les contenus peédagogiques avant de formuler une proposition. Lors de nos

rencontres,  nous  avons  eégalement  eévoqueé  la  possibiliteé  de  partenariat  avec  d'autres

eétablissements ou d'autres formations (DUT carrieère sociale Lille 3, DIU Saint-ÉÉ tienne,

DÉJÉPS via UFCV).

Lorsque la proposition d'une freéquence de trois jours par mois pour les temps de

formation est  jugeée  convenable,  trois  propositions  pratiques  ressortent.  L'une  est  de

concentrer ces jours en fin de semaine (jeudi, vendredi, samedi). La seconde proposition

est l'inverse de la premieère aè  savoir dispenser les enseignements en deébut de semaine

afin de profiter de tarifs moins eé leveés en ce qui concerne les transports. Une dernieère

proposition  repose  sur  le  fait  de  concentrer  la  formation  durant  une  semaine,  sans

coupure, par trimestre. Cette solution peut permettre aux inscrits de s’eé loigner de leur

preéoccupation  quotidienne  et  de  se  concentrer  pleinement  sur  ces  moments

d'apprentissages collectifs. Parmi ces trois propositions il n'y a pas de majoriteé , dans les

personnes consulteées, qui se deégage sur l'une d'entre elle.

AÀ  l'inverse, quand la proposition de trois jours de formation par mois est jugeée

insatisfaisante, nos interlocuteurs ont reéaliseé  des propositions afin de nous expliquer ce

qui pourrait leur convenir. Certaines suggestions correspondent aè  peu de chose preès aè

l'amplitude horaire indicative de la formation, c'est-aè -dire cent quarante heures. Én effet,

des personnes interrogeées nous conseillent de dispenser la formation sur le rythme d'un

jour par semaine avec deux leégeères diffeérences. L'un preé feè re que cette journeée soit placeée

en deébut de semaine quand l'une penche davantage pour le samedi eévitant par ce biais

de demander une disponibiliteé  aè  son employeur.
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D'autres personnes reéalisent des suggestions qui deépasseraient les cent quarante

heures  de  formation,  comme par  exemple  la  tenue des  enseignements  deux fois  par

semaine aè  jour fixe afin de pouvoir s'organiser professionnellement. Une autre personne

propose cinq jours par mois ouè  trois jours seraient consacreés aè  la dispense des cours et

deux  jours  aè  la  preéparation  (lectures,  recherches)  de  ces  derniers.  Ces  jours  de

preéparation,  possiblement  en  commun,  sont  lieés  aux  difficulteés  pour  certain.e.s  de

travailler aè  domicile.

Les dernieères propositions en terme d'organisation de la formation ne sont pas

exprimeées en freéquence. Des personnes estiment qu'il serait plus simple de libeérer du

temps  pour  ce  diploê me  si  les  cours  se  reéalisent  sur  des  demi-journeées  ou  selon  la

formule des cours du soir. Il est ainsi difficile de pouvoir calculer l'amplitude horaire de

la formation.

Énfin, pour les personnes eé loigneées geéographiquement du Nord de la France, une

suggestion est de filmer ces enseignements avant de les deéposer en ligne.

Limites

La theématique reécurrente en ce qui concerne l'organisation de la formation est

celle  de  la  disponibiliteé  pour  y  participer.  Lors  de  nos  rencontres,  plusieurs

interlocuteurs nous ont affirmeé  que leur employeur ne serait pas d'accord pour laisser

du temps aux salarieés de leur structure afin qu'ils se forment.

Dans  l'ensemble  la  formule  de  trois  jours  de  cours  par  mois  est  jugeée  non-

satisfaisante pour diffeérentes raisons. Soit il semble, pour beaucoup, eê tre difficile de se

libeérer  professionnellement.  Soit  ce  temps  est  jugeé  insuffisant  pour  approfondir  les

theématiques qui seront deéveloppeées. De meême, il est souligneé  que trois jours par mois

peuvent eê tre suffisants pour les cours « magistraux » mais il  est  important que nous

prenions eégalement en compte le temps neécessaire pour preéparer les cours (lectures,

recherches). Ce travail qui se reéalise sur le temps personnel peut eê tre treès difficile voire

compromis selon le contexte familial.

Pour finir, certaines personnes interrogeées sont inteéresseées par la formation mais

du fait de l'eé loignement geéographique de leur lieu de reésidence leur participation est

plus qu'incertaine.
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Financement de la formation

Inteéreê ts

La  question  du  financement  est  un  enjeu  important  pour  beaucoup  de  nos

interlocuteurs.  Dans de nombreux cas,  si  la  formation ne  deépasse  pas  les  cent  vingt

heures il y a la possibiliteé  d'utiliser le compte personnel de formation. Cependant, pour

que  le  diploê me  universitaire  soit  accessible  aè  des  financements  de  la  formation

professionnelle  continue  il  y  a  deux  conditions.  Il  faut  que  la  formation  obtienne

l'enregistrement de celle-ci au registre national des compeétences professionnelles. Élle

se voit alors deé livrer un code personnel de formation. Ces eé tapes permettent aux inscrits

d'obtenir un certificat de qualification professionnel.

D'autres  interlocuteurs,  ont  indiqueé  des  pistes  de  recherches  comme  les

organismes paritaires collecteurs agreéeés - chargeés de la collecte, aupreès des entreprises

qui releèvent de son peérimeè tre geéographique ou de meétier, les fonds vont permettre le

financement de plan de formation professionnelle-  voire le poê le emploi ou le conseil

reégional qui peuvent prendre en charge une partie du prix de la formation.

Pour certain.e.s, le financement de la formation est possible par leur employeur.

Ce financement peut eê tre inteégral ou partiel.  Dans le second cas, plusieurs personnes

sont  preêtes  aè  participer  elles-meêmes  au  financement  d'une  partie  du  tarif  de  la

formation.  D'ailleurs,  dans  les  personnes  interrogeées  des  remarques  s'eé leèvent  pour

proposer un tarif progressif selon la situation sociale de la personne. Pour une personne

consulteée,  la solution de la question financieère est peut-eêtre aè  chercher du coê teé  de la

motivation  de  l'employeur  aè  financer  une  formation  aè  ces  employeés.  Selon  cette

personne, il faut mettre en avant l'inteéreê t financier pour les entreprises d'envoyer leurs

salarieés dans une telle formation (diminution du gaspillage, temps de reéunion infeérieur

par l'acquisition du travail en groupe, apprentissage du dialogue …).

Limites

Sur la question du financement du diploê me par les inscrits, il est impossible pour

l'ensemble  de  notre  eéchantillon  de  financer  seul  la  formation.  De  meême,  un  certain

nombre  des  personnes  interrogeées  sont  deé jaè  suê res  que  l'employeur  refusera  le

financement d'une formation ou alors ils  craignent que la baisse des budgets soit un

frein aè  l'implication de l'employeur. Neéanmoins, rares sont les cas ouè  l’inteéreê t pour la
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formation deépend du tarif  de celle-ci.  Le prix d'inscription repreésente neéanmoins un

frein  psychologique  important  si  les  personnes  ne  connaissent  pas  les  modes  de

financement  de  la  formation  professionnelle  continue.  D'ailleurs,  certain.e.s  de  nos

interlocuteur.trice.s nous alertent quant au volet pratique du diploê me. Ce dernier,  est

rarement  pris  en  charge  par  l'employeur  ou  dans  les  dispositifs  du  type  compte

personnel d'activiteé .

D'autre part, pour certaines personnes la distance entre leur lieu d'habitation et

le lieu de la formation risque d'eê tre une charge suppleémentaire en transport voire en

logement.
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Public du Diplôme Universitaire

Inteéreê ts

De nombreuses personnes au profil  somme toute treès  diffeérents semblent voir

d’un bon œil le diploê me universitaire. Si beaucoup des personnes interrogeées ont une

appeé tence  pour l’animation socio-culturelle,  d’autres  viennent  de  milieux  plus  varieés

(par exemple des eé tudiant.e.s, des syndicalistes ou des acteur.trices de l'eéconomie sociale

et solidaire). Certain.e.s ont reépondu aè  notre questionnaire visant aè  identifier les inteéreê ts

tel diploê me en affirmant qu’il le serait utile sur un plan professionnel eéventuellement,

mais sur un plan personnel et citoyen eégalement.

L’un des objectifs principaux de l’eéducation populaire est l’eéducation par tous et

pour tous. Deès lors, il serait malvenu de consideérer la pluraliteé  des profils comme une

limite non surmontable. Le fait que plusieurs profils s’inteéressent aè  un tel diploê me est

deé jaè  une  premieère  reéussite.  De  plus,  l’eéducation  populaire  a  voulu,  historiquement,

permettre aè  des citoyens d’exercer leur esprit critique. Cet inteéreê t a eé teé  repeéreé  dans les

questionnaires, notamment par des personnes n’ayant pas de lien direct avec l’eéducation

populaire.  Il  est  donc clair  que  ce  besoin  existe,  quel  que soit  le  milieu dans  lequel

quiconque eévolue.

De  plus,  si  plusieurs  profils  sont  toucheés  par  le  diploê me  universitaire,  alors

plusieurs structures le seront aussi. Si une pluraliteé  de profils diffeérents sont inteéresseés,

alors une pluraliteé  de domaines diffeérents seront toucheés par les principes et meéthodes

d’eéducation populaire deé fendus par ce diploê me universitaire, ce qui leur permettrait de

s’eé tendre.

Limites

Ce que nous avons pu alors relever est que certains des acteurs interrogeés n’ont

pas,  ou peu, conscience de faire de l’eéducation populaire. Deès  lors,  s’inscrire dans un

diploê me  universitaire  d’eéducation  populaire  leur  semble  parfois  lointain  et  pas

forceément adapteé  aè  leur profil. D’autres acteurs ont quant aè  eux bien conscience de faire

de l’eéducation populaire au quotidien mais tirent la sonnette d’alarme quant aè  l’origine

de  celle-ci.  Si  pour  certain.e.s,  l’universiteé  n’est  pas  une  ennemie,  une  partie  des

personnes interrogeées refusent en effet d’envisager de pratiquer l’eéducation populaire

dans ses murs, partant du principe que ces deux environnements sont opposeés. Énfin,
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d’autres personnes ayant reépondu au questionnaire semblent encore plus eé loigneées du

milieu de l’eéducation populaire (ce qui est le cas par exemple d’un eétudiant ingeénieur). Il

est  alors  difficile  de  deé finir  une  eéducation  populaire  qui  pourrait  correspondre  aè  la

vision qu’en ont chacune des personnes dont la parole a eé teé , d’une façon ou d’une autre,

recueillie. Le niveau de connaissance n’eé tant pas le meême, les contenus pourraient en

eêtre modifieés et de fait perdre de l’inteéreê t pour certain.e.s.

Nous avons eégalement pu nous rendre compte que d'autres formations existent

pour  un public  similaire  et  ayant  un contenu plus  ou moins  semblable.  Si  cela  peut

limiter le nombre de personnes inteéresseées dans la mesure ouè  ces formations sont plus

accessibles  dans  leur  milieu,  nous  devons  garder  aè  l'esprit  qu'un  travail  de

communication autour du DU est neécessaire pour visibiliser la formation et mettre en

avant ses speécificiteés.
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Conclusion

Cette eé tude de faisabiliteé , conduite d’octobre 2016 aè  feévrier 2017 par le Master 2

de  sociologie  MÉTA,  prenant  en  compte  des  diffeérentes  critiques  (positives  comme

neégatives) et recommandations souleveées par les personnes interrogeées,  a permis de

preésenter le projet et de le faire eévoluer.

Qu'ils  soient  acteur.trices  de  l’ÉÉ ducation  Populaire,  de  l’ÉÉ conomie  Sociale  et

Solidaire, eé tudiant.e.s ou occupants d’autres fonctions dans divers domaines, chacun a

pu s'exprimer librement sur le sujet. Nous avons pris ce parti dans le but d'adapter le

projet  aè  une  reéelle  demande  sociale  et  globale,  tout  en  prenant  en  compte  les

particulariteés  du  territoire  et  des  acteur.trices  qui  y  sont  implanteés.  Ces  diffeérents

eéchanges, ainsi que le travail de recherche et de prospection nous ont permis de prendre

en compte les points de vue de chacun afin d’eéclaircir certains points et d’optimiser la

mise en place de ce DU.

1. Intérêt / résumé

Compte  tenu  des  donneées  recueillis,  le  DU  d’eéducation  populaire  apparaïêt

clairement comme une formation alternative aux offres de formations plus classiques et

qui s’adapte selon les besoins du public, tant sur la pratique que sur la theéorie. Aussi, il

s’agit d’apporter et de promouvoir de nouveaux outils aupreès du public leur permettant

d’appliquer de nouvelles meé thodes de travail.

On note eégalement que l’ideée d’une formation baseée davantage sur l’eéchange de

pratiques que sur la transmission de savoir est un atout pour cette formation ; atout

renforceé  par  la  diversiteé  du  public  qui  permet  de  multiplier  l’eéchange  de  pratiques

alternatives.

D’autre part, le succeès de cette formation repose aussi bien sur des criteères de

fond que de formes. On retiendra l’importance d’un partenariat, en faisant par exemple

appel aè  des acteurs de l’eéducation populaire, en termes d’apports theéoriques et de mises

en pratique.

Aussi, le fait de mettre en place une formation de cent vingt heures permettra aè

une  partie  du  public  d’utiliser  leur  compte  personnel  de  formation,  sous  certaines
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conditions13. Pour d’autres, il pourra eê tre envisageable de faire appel aè  des organismes

paritaires  collecteurs  agreées,  au  poê le  emploi,  le  conseil  reégional,  etc.,  voire

l’employeur.euse.

Neéanmoins,  certains  aspects  du  DU  sont  aè  deé finir  afin  qu’il  soit  clairement

identifiable par le public. Én effet, compte tenu des nombreux courants de penseées de

l’eéducation populaire, il semble neécessaire de s’interroger sur le degreé  d’engagement de

cette formation. De meême et pour une partie du public viseé , cela pose la question de la

leégitimiteé  aè  se sentir concerneé  par cette formation, compte tenu du rapport qu’ils ont

avec l’eéducation populaire.

Aussi,  puisque  le  DU  d’eéducation  populaire  s’oriente  vers  un  large  public,

certain.e.s sont plus ou moins eé loigneés de cette formation, compte tenu de leur parcours

professionnel, personnel, leur statut, leur aê ge, etc.

D’autre part, le cadre de formation peut freiner l’inteéreê t de certain.e.s. Le fait qu’il

s’agisse d’un diploê me universitaire semble pour une partie du public contradictoire avec

les normes et valeurs de l’eéducation populaire. C’est pourquoi, il apparaïêt neécessaire de

rappeler le contenu du DU.

De meême, , la question du financement et de l’organisation de la formation peut

eêtre un frein psychologique, compte tenu des moyens financiers et temps disponible de

chacun.e.

Énfin,  certain.e.s  s’interrogent  sur  les  opportuniteés  professionnels  de  cette

formation, d’ouè  l’importance de consolider un reéseau d’acteurs de l’eéducation populaire.

2. Engagement des personnes interrogées

Les intituleés et le deérouleé  des enseignements sont encore aè  preéciser. Malgreé  cela,

les  discussions  autour  du contenu du DU avec les  personnes interrogeées  ont  suffi  aè

provoquer l'inteéreê t et meême des promesses d'engagement dans la formation.

Nous devons toutefois diffeérencier les personnes qui nous ont dit eê tre inteéresseées

pour participer en tant que formateur.trices (en intervenant ponctuellement) de celles

qui voudraient eê tre eé tudiant.e.s dans la formation ou encore de celles qui pourraient

envoyer  leurs  salarieé .e.s  (cf.  modaliteés  de  financement).  Énfin,  certain.e.s  enqueê teé .e.s

pourraient proposer aè  leurs eé tudiant.e.s des possibiliteés de poursuite d’eé tudes dans ce

DU.
13 Voir page 14 de cette eétude dans la cateégorie « Financement et formation »
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3. Organisation de la formation

La  question  du  temps  de  formation  est  souvent  souleveée  par  les  diffeérentes

personnes interrogeées.  Én effet,  si  beaucoup sont inteéresseées pour intervenir dans le

diploê me universitaire en tant que formateur.trice ou pour y venir en tant qu'eétudiant .e

ou stagiaire,  beaucoup occupent  deé jaè  un  emploi  et  ont  donc  plus  de  difficulteés  aè  se

libeérer de leurs obligations.

Or, nous avons, depuis le deébut de cette eé tude, le souci d'inclure des acteurs.trices

professionnel-les,  notamment  de  l’ÉÉ ducation  Populaire  et  de  l’ÉÉ conomie  Sociale  et

Solidaire. Ces personnes voient dans cette formation une possibiliteé  de renforcer leurs

bases theéoriques en paralleè le aè  leurs pratiques, ou encore de faire eévoluer leur activiteé

dans un sens qui correspond aux valeurs pour lesquelles ils  se sont inscrits  dans ce

domaine d'action.

Ainsi, pour faciliter la venue de toute personne inteéresseée en tant qu'eétudiant.e et

l'engagement des probables intervenants, les enseignements proposeés par ce diploê me

seront organiseés sur une ou plusieurs partie(s) de l'anneée scolaire.

A titre indicatif, le DU de Rennes s’organisera de la manieère suivante pour l’anneée

2017/2018 : 210h reéparties en 10 fois 3 jours conseécutifs entre janvier et deécembre.

4. Financement

A titre indicatif, pour un DU similaire, le couê t de la formation (d’une dureée de 210

heures) est eévalueé  aè  un couê t variant entre 2000 et 2500€.

Conscients des enjeux autour du financement de cette formation autant pour les

potentiels stagiaires (professionnel.les,  demandeur.ses d’emploi,  eé tudiant.e.s) qu’en ce

qui  concerne la  reémuneération  des  formateur.trices,  nous  avons  eétudieé  les  diffeérentes

solutions qui s’offrent aè  nous afin que le DU soit une formation accessible au plus grand

nombre.

Pour les salarieé .e.s, une prise en charge du couê t de la formation est possible par le

fond  de  formation  de  leur  structure  (plan  de  formation,  peériode  de

professionnalisation...). Par exemple, il existe un dispositif appeleé  le Compte Personnel

de Formation. Ce compte est accessible aux salarieé .e.s de droit priveé  et aux personnes en
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situation  de  recherche  d’emploi  et  permet  d’acqueérir  des  droits  aè  la  formation

professionnelle.  A  savoir  que  les  agent.e.s  qui  travaillent  dans  le  public  peuvent

eégalement  prendre  contact  avec  leur  employeur  pour  un  eéventuel  accompagnement

dans  la  construction  et  le  financement  d’un projet  de  formation.  Au  meême  titre,  les

travailleur.ses indeépendants se verront ouvrir un CPF aè  partir de 2018.

Il  faudra  tout  de  meême  veérifier  que  le  financement  de  la  formation  des

demandeur.ses d’emploi ne soit pas plus difficile, ce diploê me marquant une finaliteé  de

speécialisation plutoê t que d’insertion professionnelle.

Certain.e.s stagiaires ne pouvant pas preétendre aè  ce dispositif devront financer

eux-meêmes l’inscription au DU. Le couê t de l’inscription ne devant pas eê tre un obstacle aè

la formation, l’organisme de formation fera au mieux pour la rendre la plus accessible

possible (avec, par exemple, la mise en place d’un eécheéancier sur l’anneée). Les personnes

souhaitant eê tre conseilleées pour le montage administratif et financier de leur projet ou

pour obtenir un devis seront inviteées aè  contacter les responsables du DU deès le deébut de

leurs deémarches.

5. Conditions d'accès au diplôme

Nous avons deé fini les conditions d’acceès au DU comme telles :

• ÉÊ tre  titulaire  d'une  licence  2  ou  titre  eéquivalent  de  niveau  III  (ex  :  DÉJÉPS  -

Diploê me d’ÉÉ tat, de la Jeunesse, de l’ÉÉ ducation populaire et du Sport). A deé faut, les

candidats  pourront  beéneé ficier  d’un  acceès  par  Validation  des  Acquis  de

l'Éxpeérience (dossier et entretien devant la commission d’admission qui statuera

en fonction de l’expeérience du candidat).

• ÉÊ tre  impliqueé  sur  un  territoire  et  vouloir  impulser  une  dynamique  d’action

collective visant aè  transformer les pratiques. Il vous sera demandeé  de deévelopper

ces eé leéments dans le dossier de candidature. Une rencontre sera organiseée pour

deé finir ensemble les modaliteés d’entreée en formation.
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Annexes

Annexe 1 : Grille de questionnaire

Enquête de faisabilité d'un Diplôme Universitaire d’Éducation Populaire

Le Master  de sociologie  META (Métiers de l'Expertise du Travail

et des Associations) de l'Université de Lille 1 a pour envie de créer un diplôme

qui  aurait  pour  thématique  les  éducations  à  la  transformation  sociale  et

écologique.

Ce  diplôme  appelé   Diplôme  Universitaire  (DU,  habilité  par

l’Université)  est  une  spécialisation  d’un  an  qui  s’adresse  aux  professionnels

salariés  et  bénévoles  de  l’éducation  formelle  et  non  formelle,  de

l’environnement,  de  l’économie  sociale  et  solidaire,  de  la  solidarité

internationale,  aux  professionnels  et  élus  des  collectivités  territoriales,  aux

professionnels  de  l’éducation  nationale  et  supérieure  et  aux  demandeurs

d’emploi.

Il a pour objectifs de : 

- Construire un positionnement personnel sur les enjeux de l’économie sociale et

solidaire, des droits humains, de l’environnement et de la solidarité 

internationale

- Réfléchir au sens  et au rôle de l’éducation comme levier de transformation 

sociale

- Acquérir des savoirs adaptées pour des actions vers le changement

- Constituer et participer à entretenir un réseau d'interconnaissance des 

pratiques professionnelles et d'engagement

- Réfléchir à sa posture en tant que professionnel ou bénévole

La définition des contenus pédagogiques est en cours de réflexion

avec l’équipe de coordination pédagogique.

Le diplôme pourrait s’organiser autour de 3 Unités 

d’Enseignement : 

1. Comprendre les enjeux de l’éducation (à la transformation sociale, aux droits 

humains, au politique) 
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2. Mettre en place des actions inscrites dans sa réalité locale

3. Réfléchir sur son parcours, sa place et sa posture d’éducateur

Le diplôme se déroulerait sur 10 mois. Son volume horaire n’est 

pas encore déterminé mais pourrait se situer entre 140 heures et 210 heures.

En vue d’étudier la faisabilité de ce diplôme, nous vous 

remercions de répondre à ces quelques questions.

• ÉÊ tes-vous... ? > Un homme / Une femme

• Au nom de quel structure reépondez-vous aè  ce questionnaire ?

• Quel  est  votre statut dans  la  structure dans laquelle  vous travaillez ? N'heésitez 

pas aè  deétailler  votre reéponse

• Quel aê ge avez vous ?

• Quel est le dernier diploê me que vous ayez obtenu ?

Sens et contenu pédagogique du diplôme :

• Vous  semble–t-il inteéressant de creéer un tel diploê me ? A un niveau  personnel  

(citoyen) ? AÀ  un niveau collectif ? A un niveau professionnel ?

• Quels  contenus  peédagogiques  vous sembleraient  les plus adeéquats aè  

deévelopper dans ce genre de diploê me  pour mieux reépondre aux  attentes  de 

votre contexte professionnel ?

• Quels pourraient eê tre vos besoins de formation  compte tenu de la theématique du 

diploê me ?

• Sachant qu’il y aura dans  la  formation une dimension  mise  en pratique,  pensez-

vous que vous pourriez  utiliser  votre  contexte professionnel  comme  terrain  

d’action ?

Organisation  de la  formation :

• Én fonction  de votre statut (employeurs, salarieés, beéneévoles...) : Seriez-vous 

preêt(e) aè  mettre du temps aè  disposition de vos salarieés pour participer aè  cette 

formation ? Seriez-vous preê t(e) aè  prendre du temps personnel pour participer aè  
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cette formation ? Pensez vous que vos employeurs vous laisseraient du temps 

pour participer aè  cette formation ?

• Ést-ce qu’une freéquence de 3 jours par mois vous semblerait reéaliste ? Si non ? 

Que proposeriez vous? Si oui, quels jours de la semaine semblent le plus adeéquats

?

• Én fonction de votre statut (employeurs, salarieés, beéneévoles…) et sachant que le 

couê t de la formation (pour 140 heures) avoisinant les 1500€ : Seriez-vous preê t(e)

aè  financer ou aè  participer au financement de cette formation pour vos employeés ? 

Pour vous meême ? Pensez vous que vos employeurs sont aè  meême de prendre en 

charge les couê ts de cette formation ? Ou d’autres organismes de financement ?

• Autres :

Remarques et informations :

• Pouvez-vous nous raconter votre parcours (militant, beéneévole, salarieé , 

employeur…) et/ou nous expliquer votre pratique de l’ÉÉ ducation Populaire

• Avez-vous d'autres remarques quant aè  l'eéventuelle creéation de ce Diploê me 

Universitaire ?
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Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées

Il  s’agira  de veiller  à  tenir  informées les  personnes ayant  été  sollicitées  lors  des  entretiens  de la

création effective du DU pour les inviter en tant qu’intervenant ou leur communiquer les modalités

d’inscription le moment venu.
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Annexe 3 : Grille de traitement des données entretiens META-

Etude de faisabilité DU EPTS

- Identifiant

- Enquêteur-trice(s)

- Enquêté.e (dont 
statut)

- Nom de la structure 
(raison sociale)

- Date et durée

- Lieu

- Thèmes clefs

I. Informations sur la structure et la personne

1. Type de structure, taille, reépartition des effectifs, activiteés, mode d'organisation et 
reépartition des taê ches  

2. Éleéments de trajectoire et statut de la personne (travail et roê le dans la structure), 
aê ge, sexe, milieu social, formation...

3. Reéseau d'interconnaissance dans l'ÉSS (au niveau structure / au niveau de la 
personne). Quelles activiteés ou formes de coopeérations ?

II. L'éducation populaire

4. Conception de l'eéducation populaire (qu-est-ce que ça eévoque pour la personne ?)

5. Pratique de l'eéducation populaire (dans quel cadre si en dehors de la structure)

III. Sens / contenu pédagogique du diplôme

6. Inteéreê t pour le DU (est-ce que ce type de diploê me pourrait avoir un inteéreê t ?)

7. Quels contenus peédagogiques vous sembleraient inteéressants, utiles ?

8. Quelles meéthodes, quels savoirs, quels theèmes pourraient eê tre neécessaires pour la 
structure et les personnes ?

IV. Organisation de la formation

9. Seriez-vous preê t(e)  - aè  titre personnel ou au niveau de la structure - aè  participer aè  
cette formation ? Ét de quelle façon ?
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10. Quelle organisation (freéquence des enseignements, couê t d'inscription...) vous 
conviendrait le mieux ?

V. Autres

11. Avez-vous d’autres remarques aè  faire ?

REMARQUES (le cas échéant) sur le déroulement de l’entretien

REMARQUES  (le cas échéant)  sur des thèmes intéressants évoqués durant l’entretien 
mais non pris en compte dans la grille.
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